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Arrêté N° 2022/SEE/0206
portant autorisation de capture temporaire, de transport et de détention d'espèces animales protégées 

dans le cadre d’un programme de recherche du Centre d’études biologiques de Chizé - CNRS / Université de La Rochelle

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L.415-3 ainsi que ses articles
R. 411-1 à R. 411-14 ;

VU  l’arrêté  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des  dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 08 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces établie en date du 22 mars 2022,
complétée le 06 juillet 2022, par le Centre d’études biologiques de Chizé (CNRS / Université de La
Rochelle) ;

VU la consultation du public menée du 12 au 26 juillet 2022 inclus en application de l'article L. 123-19-2
du Code de l'environnement et l’absence d’observations formulées durant cette période ;

VU l’avis favorable du Conseil scientifique régional de protection de la nature du 18 juillet 2022 ;

CONSIDÉRANT que la demande porte sur la capture temporaire avec relâcher immédiat et différé de
reptiles, et vise à la préservation du patrimoine naturel et à la réalisation d’inventaires dans le cadre
d’un programme de recherche intitulé "Pratiques agricoles et  conservation des reptiles en paysage
bocager" ;

CONSIDÉRANT  que le projet s’inscrit dans le cadre de l’article L. 411-2 paragraphe 4 d du Code de
l’environnement qui autorise, à des fins de recherche, la délivrance de dérogations aux interdictions
mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 411-1  du même code, à condition qu'il n'existe pas d'autre
solution satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Loire-Atlantique ;
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ARRÊTE

Article 1 – Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de l’autorisation est :
Centre d’études biologiques de Chizé - CNRS / Université de La Rochelle
Mandataire : Olivier LOURDAIS
79360 VILLIERS-EN-BOIS

Article 2 – Nature de l'autorisation

Sont autorisés à déroger à l’interdiction de capture en vue de leur relâcher sur place après marquage,
au transport et à la détention avant relâcher de spécimens de reptiles :

- Olivier LOURDAIS
- Gaëtan GUILLER
- Jérôme LEGENTILHOMME
- Michaël GUILLON
- Charles MARTIN

Les spécimens d'espèces animales protégées  concernées par la demande de capture en vue de leur
relâcher sur place après marquage sont :

- Vipère aspic (Vipera aspis)
- Vipère péliade (Vipera berus)
- Coronelle lisse (Coronella austricaca)
- Couleuvre d’esculape (Zamenis longissimus)
- Couleuvre helvétique (Natrix helvetica)
- Couleuvre verte et jaune (Hierophis viridiflavus)
- Orvet fragile (Anguis fragilis)
- Lézard des murailles (Podarcis muralis)
- Lézard à deux raies (Lacerta bilineata)

Les spécimens d'espèces animales protégées concernées par la demande de transport et de détention
temporaire avant relâcher sont :

- Vipère aspic (Vipera aspis)
- Vipère péliade (Vipera berus)

Les spécimens détenus temporairement seront relâchés sur les lieux de leur capture.

La dérogation concerne l’ensemble du département de Loire-Atlantique.

Article 3     – Conditions de la dérogation

L'autorisation est accordée sous réserve que :

- les captures soient réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure
ni mutilation des animaux capturés ;

- le marquage soit réalisé selon des techniques et à l’aide de matériels limitant le stress, n’occasionnant
ni blessure ni mutilation. Les matériels de marquage doivent être adaptés à la taille et au mode de vie
des animaux afin de ne pas perturber ces derniers après leur relâcher ;

- les conditions de transport et de détention soient adaptés aux besoins des animaux.
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Article   4   – Mesure de suivi

Un rapport sera transmis à la Direction départementale des territoires et de la mer, accompagné des
données concernant les reptiles recensés.

Article   5   – Durée de validité de l'autorisation

La présente autorisation est délivrée jusqu’à fin 2027.

Article   6   – Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies au présent arrêté peut faire l'objet de contrôle par les
agents chargés de constater les infractions mentionnées à l'article L.415-3 du Code de l'environnement.

Article   7   – Sanctions 

Le  non-respect  du  présent  arrêté  est  puni  des  sanctions  définies  à  l'article  L.415-3  du  Code  de
l'environnement.

Article   8   – Exécution 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 26 août 2022

Le PRÉFET, 

Délais et voies de recours

Le demandeur dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
pour déposer :
- soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique auprès du Ministre chargé de
l'écologie, du développement durable et de l'énergie.
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes_6 allée de l'Ile Gloriette, CS
24111, 44041 Nantes cedex 1 .
La  juridiction  administrative  compétente  peut  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens,
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Dans le cas d'un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours) le demandeur dispose d'un nouveau délai de
deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes_6 allée de
l'Ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex 1 .

Les tiers à la décision peuvent, dans les mêmes conditions que le demandeur, exercer leur droit de
recours dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté.
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Arrêté N° 2022/SEE/0205

portant dérogation à l’interdiction de destruction de nids d’Hirondelle de fenêtre (Delichon urbicum)
dans le cadre de la démolition partielle de l’ancien hôpital au Loroux-Bottereau

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié par arrêté interministériel du 6 janvier 2020 fixant
les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du Code
de l’environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvage protégées ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  29  octobre  2009  fixant  la  liste  des  oiseaux  protégés  sur  l’ensemble  du
territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l’avis du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel des Pays de la Loire, rendu lors de la
séance plénière du 7 décembre 2017, concernant spécifiquement la destruction des nids d’Hirondelle
de fenêtre, d’Hirondelle rustique et de Martinet noir ;

VU la demande de dérogation aux interdictions d’atteinte aux espèces protégées du 18 mars 2022
déposée par la commune du Loroux-Bottereau ;

VU la consultation du public menée du 24 juin au 8 juillet 2022 inclus en application de l'article L.123-
19-2  du  Code  de  l'environnement  et  l’observation  formulée  durant  cette  période  consistant  à
reprendre les engagements formulés par le porteur de projet dans son dossier ;

Considérant que  le  projet  s’inscrit  dans  le  cadre  de  l’article  L.411-2  paragraphe  4  c  du  Code  de
l’environnement, qui autorise, pour des motifs d’intérêt public majeur y compris de nature sociale, la
délivrance de dérogations aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 411-1 du même
code, à condition qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur
aire de répartition naturelle ;

Considérant que le projet consiste à détruire quatorze nids complets d’Hirondelle de fenêtre (Delichon
urbicum) dans  le  cadre  d’un  projet  de  démolition  partielle  de  l’ancien  hôpital  de  la  ville  afin  de
construire une résidence pour personnes âgées ;

Considérant que le porteur de projet met en œuvre une mesure d’évitement en préservant le parc
attenant au bâtiment détruit et les espèces qui y sont présentes ;

Considérant que le porteur de projet met en œuvre une mesure de réduction en réalisant les travaux
en dehors de la période de reproduction comprise entre le 1er avril  et le 15 septembre, ne détruisant
ainsi aucun individu ;

Considérant que le porteur de projet compense l’impact de la destruction des nids en posant huit nids
artificiels sur la façade de la résidence construite, à la même hauteur que les nids détruits et selon la
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même orientation  et  en  installant  une  tour  à  hirondelle  de  20  nids  au  sein  du  cimetière  situé  à
proximité ;

Considérant que, de surcroît, le porteur de projet met à disposition des hirondelles de la boue afin
qu’elles puissent construire et renforcer leurs nids ;

Considérant que le porteur de projet met en œuvre des mesures d’accompagnement en posant des
nids artificiels pour le Martinet noir et en créant un pierrier pour le Lézard des murailles ;

Considérant qu’il n’existe pas d’autres solutions satisfaisantes et que la dérogation sollicitée ne nuit pas
au maintien dans un état de conservation favorable des populations d’Hirondelle de fenêtre (Delichon
urbicum),  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle  notamment  du  fait  des  mesures  d’évitement,  de
réduction, de compensation et d’accompagnement prescrites dans le présent arrêté ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Loire-Atlantique ;

ARRÊTE

A  rticle 1  er   : 

Le rejet tacite de la demande susvisée est retiré.

Article   2   – Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de l’autorisation est :
Commune du Loroux-Bottereau
14 place Rosmadec
44430 Le Loroux-Bottereau

Article   3   – Nature de l'autorisation

Dans le cadre du régime afférent à la dérogation préfectorale relative à des espèces soumises au titre
1er du livre IV du Code de l’environnement, est autorisée, dans le cadre de la démolition partielle de
l’ancien hôpital de la ville afin de construire une résidence pour personne âgées, la destruction de 14
nids constituant les sites de reproduction de l’Hirondelle de fenêtre (Delichon urbicum).

Article   4   – Mesures d’évitement

Le parc attenant  à l’ancien hôpital,  partiellement détruit,  ne fera l’objet d’aucun aménagement et
n’accueillera aucune zone de stockage ni base vie pendant la période des travaux, afin d’éviter tout
impact sur les espèces protégées d’oiseaux et de reptiles qui y ont été recensées. En outre le parc devra
être mis en défens pendant la durée des travaux pour éviter toute intrusion d’engin de chantier.

Article   5   – Mesure de réduction

Les travaux de démolition entraînant la destruction des nids seront réalisés entre le 16 septembre et le
31 mars.

Article   6   – Mesures de compensation

Le porteur de projet créé 8 nids, selon les prescriptions techniques figurant dans le dossier de demande
de dérogation, sur le bâtiment créé.

Il installe une tour à hirondelle de 20 nids au sein du cimetière situé à proximité.

Il met à disposition des réserves de boue afin que les hirondelles puissent construire ou renforcer leurs
nids. Une réserve sera posée près de la tour à hirondelle, une près de la façade est préservée, et une,
près des nids artificiels créés sur le nouveau bâtiment.
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Un apport hydrique régulier est apporté par la commune tout au long de la période de reproduction
des hirondelles, entre avril et août.

Article   7   - Mesures d’accompagnement

Le porteur de projet intègre 12 nichoirs triples pour le Martinet noir sur la façade de la résidence qui
sera construite, selon les prescriptions techniques précisées dans le dossier.

Le nouveau bâtiment accueillant la résidence pour personnes âgées devra être accueillant pour les
hirondelles  de  manière  à  contribuer  à  l’occupation  des  nids  créés.  Il  devra  ainsi  respecter  les
préconisations techniques figurant dans le dossier.

Le porteur de projet créé un pierrier de 2 m² au sein du parc attenant au projet en appliquant les
prescriptions techniques précisées dans le dossier. 

Article   8   - Mesure de suivi

Le maître d’ouvrage met en place un suivi des nids pendant 5 ans après travaux (occupation des nids,
espèces  présentes…)  avec  transmission  annuelle  d’un  compte-rendu  au  service  instructeur afin  de
s’assurer de la bonne mise en œuvre de la mesure compensatoire. Ce suivi comprendra le suivi des nids
d’Hirondelle de fenêtre et de Martinet noir.

Le suivi comprendra également un suivi de l’occupation du pierrier par le Lézard des murailles.

Article 9 – Durée de validité de l'autorisation

La présente autorisation est accordée pendant la durée des travaux, prévus du 1er octobre 2022 à fin
février 2023, et pour une durée de 5 ans après la fin des travaux pour la réalisation des suivis.

Cette durée de validité pourra être prolongée si des mesures correctives doivent être appliquées et
suivies.

Article   10   – Exécution 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 26 août 2022

Le PRÉFET, 
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Délais et voies de recours

Le demandeur dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
pour déposer :
- soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique auprès du Ministre chargé de
l'écologie, du développement durable et de l'énergie.
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes_6 allée de l'Ile Gloriette, CS
24111, 44041 Nantes cedex 1 .
La  juridiction  administrative  compétente  peut  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens,
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Dans le cas d'un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours) le demandeur dispose d'un nouveau délai de
deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes_6 allée de
l'Ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex 1 .

Les tiers à la décision peuvent, dans les mêmes conditions que le demandeur, exercer leur droit de
recours dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Nantes-Est
Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ;
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L.247, L.257A et R*247-4 et suivants ;
Vu le  décret  n°2008-309 du 3  avril  2008 portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques
Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, et notamment son article 16

Arrête

Article 1er : Délégation de signature est donnée à MM. BLANC Eric et SOMMERIA Jonathan et Mme
LOHEZIC  Aude,  Inspecteurs  des  Finances  publiques,  adjoints  au  responsable  du  service  des
impôts des entreprises de Nantes Est à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d’admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de 60 000 € ;

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de
contribution économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les
établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 €
par demande ;

5°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses
sans limitation de montant ;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement à l’exclusion des actes soumis à

l’enregistrement et des mutations à titre gratuit, le délai accordé ne pouvant excéder 9
mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service y compris les décisions d’octroi de
payements différés et/ou fractionnés.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal
d’assiette,  les  demandes  de  remboursement  de  crédit  de  TVA,  les  demandes  de  restitution
d’acomptes sur droits de succession, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou de restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions
portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

BODIN Marie-Claire Contrôleuse
BONNET Christelle Contrôleuse



CHARRIER Martine Contrôleuse principale
CHARTIER Claude Contrôleuse
CHEZEAUX Carine Contrôleuse principale
DELAIZE Valérie Contrôleuse principale
DESOUTTER Bruno Contrôleur principal
DETOC Christophe Contrôleur principal
GUETTÉ Sylvie Contrôleuse principale
RIALLAND Marie-Agnès Contrôleuse
TUAL Janique Contrôleuse principale
VATAMANU Dan Contrôleur

2°) dans la limite de 2 000 € aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

CHEVILLON Floriane Agente administrative principale
CLOUARD Agnès Agente administrative principale
DAVID Bernard Agent administratif principal
FEVRIER Stéphane Agent administratif principal
GAUTREAU Angélique Agente administrative principale
GEORGES Françoise Agente administrative principale
GUESNE Nadia Agente administrative principale
JAOUEN Christine Agente administrative principale
LANGER Martial Agent administratif principal
LE PIETE Florence Agente administrative principale
MACE Fabiola Agente administrative principale
MARTIN Catherine Agente administrative principale
TANGHE Jean-Fabrice Agent administratif principal

Article 3 : Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement à l’exclusion des actes soumis à
l’enregistrement et des mutations à titre gratuit, dans les limites de durée et de montant indiquées
dans le tableau ci-dessous ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ;

Aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

BODIN Marie-Claire Contrôleuse 10 000 € 6 mois 20 000 €

BONNET Christelle Contrôleuse 10 000 € 6 mois 20 000 €

CHARRIER Martine Contrôleuse 
principale

10 000 € 6 mois 20 000 €

CHARTIER Claude Contrôleuse 10 000 € 6 mois 20 000 €

CHEZEAUX Carine Contrôleuse 
principale

10 000 € 6 mois 20 000 €

DELAIZE Valérie Contrôleuse 
principale

10 000 € 6 mois 20 000 €

DESOUTTER Bruno Contrôleur 
principal

10 000 € 6 mois 20 000 €

DETOC Christophe Contrôleur 
principal

10 000 € 6 mois 20 000 €



Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

GUETTE Sylvie Contrôleuse 
Principale

10 000 € 6 mois 20 000 €

RIALLAND Marie-
Agnès

Contrôleuse 10 000 € 6 mois 20 000 €

TUAL Janique Contrôleuse 
Principale

10 000 € 6 mois 20 000 €

VATAMANU Dan Contrôleur 10 000 € 6 mois 20 000 €

Nom et prénom
des agents

grade Limite des
décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

CHEVILLON 
Floriane

Agente 
administrative 
Principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

CLOUARD Agnès Agente 
administrative 
Principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

DAVID Bernard Agent administratif 
principal

2 000 € 3 mois 8 000 €

FEVRIER Stéphane Agent administratif 
principal

2 000 € 3 mois 8 000 €

GAUTREAU 
Angélique

Agente 
administrative 
Principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

GEORGES 
Françoise

Agente 
administrative 
principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

GUESNE Nadia Agente 
administrative 
principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

JAOUEN Christine Agente 
administrative 
principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

LANGER Martial Agent administratif 
principal

2 000 € 3 mois 8 000 €

LE PIETE Florence Agente 
administrative 
principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

MACE Fabiola Agente 
administrative 
principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

MARTIN 
Catherine

Agente 
administrative 
principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

TANGHE Jean-
Fabrice

Agent administratif 
principal

2 000 € 3 mois 8 000 €



Article 4 :  Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs du département de
Loire-Atlantique et prendra effet le 1er septembre 2022

 À Nantes, le 01/09/2022
 
Le comptable, responsable du service des
impôts des entreprises de Nantes-Est

             L’inspecteur divisionnaire
             Yves JONQUET-LAURENT















DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de REZE
Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les
articles 212 à 217 de son annexe IV ;
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L.247, L.257A et R*247-
4 et suivants ;
Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la
direction générale des finances publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et
comptable publique, et notamment son article 16

Arrête

Article 1er : Délégation de signature est donnée à :

Mr GUYOMARC’H Brendan, Inspecteur
Mlle MERLET Noëlie, Inspectrice
Mr ROSSIGNOL Pierre, Inspecteur

adjoints au responsable du service des impôts des particuliers de Rezé, à l’effet de
signer :

1°)  dans  la  limite  de  60 000 €,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les
décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou
restitution d’office [(pour les SIP comportant un secteur foncier) et sans limitation de
montant,  les  décisions  prises  sur  les  demandes  de dégrèvement de taxe foncière
pour pertes de récoltes)]

2°)  en  matière  de  gracieux  fiscal,  les  décisions  portant  remise,  modération,
transaction ou rejet dans la limite de 60 000 € ;



3°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses
et gracieuses, sans limitation de montant ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai ne pouvant

excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000€ ;
b) les avis de mise en recouvrement ;
c) l’ensemble des actes relatifs  au recouvrement,  et notamment les  mises en

demeure de payer,  les  actes de poursuites  et les  déclarations  de créances
ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d’administration et de gestion du service

Article  2 :  Délégation de signature  est  donnée à  l’effet  de signer,  en matière  de
contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle
ou de rejet, de dégrèvement ou de restitution d’office et, en matière de gracieux
fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°)  dans  la  limite  de  10 000 €,  aux  agents  des  finances  publiques  de  catégorie  B
désignés ci-après :

- ALGUACIL Aurélie
- BERTHELOOT Sandra
- CANTET Béatrice
- DEBOSSCHERE Margot
- FORGET Florence
- HUBERT Bruno
- LE HUR Yann
- LEROY Monique
- LUCAS Damien
- MONDOLONI Sarah
- ROUX-DUPLATRE Mathieu

2°)  dans  la  limite  de  2 000 €  aux  agents  des  finances  publiques  de  catégorie  C
désignés ci-après :

- BOURGEON Vanessa
- BOYER Amandine
- CHERON Mathilde
- DELAUNE Fanny
- DORSO Anne
- GODARD Isabelle
- GUIOCHET Bruno
- HUARD Ronan
- LAMIAUX Gauthier
- MAINDRON Tressy
- MOLIA Virginie
- RADIGOIS Anne
- RAFFY Didier
- RICHARD Charlène
- SIENA Marina

Article 3 : Délégation de signature est donnée, à compter du 01/09/2022, à l’effet de
signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant
remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;



2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de
durée et de montant indiquées dans le tableau ci-dessous ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°)  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  mises  en
demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

Aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limite des
décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de
paiement peut
être accordé

BARBARIT Fabienne Contrôleur 1 500 6 mois 7 500
CORVO Marie-Alice Contrôleur 1 500 6 mois 7 500
MERLET Nathalie Contrôleur 1 500 6 mois 7 500
RINGENBACH Bastien Contrôleur 1 500 6 mois 7 500
RIVERON Martine Contrôleur 1 500 6 mois 7 500
GAILLARD Claire Agent 1 000 3 mois 5 000
PERRON Pascal Agent 1 000 3 mois 5 000

Article  4 :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département de Loire-Atlantique 

                                                                                           A Rezé  , le 01/09/2022
 
Le  comptable,  responsable  du
service  des  impôts  des  particuliers
de Rezé

Denis SCHAEFFER



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du Service de Gestion Comptable de NANTES
Vu  l’article  L622-24  du  code  de  commerce  relatif  aux  redressements  et  à  la
liquidation judiciaire des entreprises, 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la
direction générale des finances publique,
Vu le  décret  n°2009-707 du  16 juin  2009 relatif  aux  services  déconcentrés  de  la
direction générale des finances publique,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à  la  gestion budgétaire et
comptable publique, et notamment son article 16

ARRETE

Article 1er : Délégation de signature est donnée à 

Mme PEAUDEAU Emmanuelle,  inspectrice divisionnaire des Finances publiques
Mme BERTAUD Clarisse, inspectrice des Finances publiques
Mme SAUDREAU Marylène, inspectrice des Finances publiques
Mme SALIC Karen, inspectrice des Finances publiques
Mme GERARD Ramatoulaye, inspectrice des Finances publiques

adjoints  au  comptable  chargé  du  Service  de  Gestion  Comptable  de  NANTES,  à
l’effet de signer :

1°)  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement  et  notamment  les  actes  de
poursuite et les déclarations de créances, ainsi que pour ester en justice

2°) tous actes d’administration et de gestion du service

Article 2 : Délégation de signature est donnée à l’effet de : 

1°) signer l’ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les actes de
poursuite et les déclarations de créances ;

2°) d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces
justificatives prescrites par les règlements ;

3°) de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement
dues, à quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des
divers services dont la gestion lui est confiée
4°)  d’opérer  à  la  Direction  Régionale  des  Finances  Publiques  les  versements  aux
époques prescrites et en retirer récépissé à talon
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5°) de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de
signer  récépissés,  quittances  et  décharges,  de  fournir  tous  états  de  situation  et
toutes autres pièces demandées par l’administration

6°) de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute 
opération,

7°) de signer les virements de gros montants et / ou urgents, de signer les virements 
internationaux, de signer les chèques sur le Trésor, de signer les ordres de paiement, 
de le représenter auprès de la Banque de France,

Aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade
M FOURNY Daniel Contrôleur principal des Finances publiques
Mme GUILLARD Caroline Contrôleur principal des Finances publiques

8°) et en cas d’empêchement des agents visés à l’article 1er, la même délégation est 
donnée à :

Nom et prénom des agents Grade
M FOURNY Daniel Contrôleur principal  des Finances publiques
Mme GUILLARD Caroline Contrôleur principal des Finances publiques

Article 3 :  Délégation de signature est donnée à l’ensemble des agents du service
recettes à l’effet de signer les mainlevées de SATD suite au paiement et les courriers
relatifs à l’envoi du formulaire à compléter en matière de délais de paiement.

Nom et prénom des agents Grade
M FOURNY Daniel Contrôleur principal des Finances publiques
Mme RENAULT Dominique Contrôleur des Finances publiques
Mme MORTIER Véronique Contrôleur des Finances publiques
Mme MUYARD Enora Contrôleur des Finances publiques
Mme DIDIER Barbara Contrôleur des Finances publiques
Mme HALLEY Lydie  Agent des Finances publiques
Mme CHAIGNE Juliette Agent des Finances publiques
Mme CASTANY Gaelle Contrôleur des Finances publiques
M ZINSOU  Silvin Agent des Finances publiques
Mme ADDAD Fatiha Agent des Finances publiques

Article  4 :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département de Loire-Atlantique

                                                                                                 
 A NANTES , le 01/09/2022

Le comptable du Service de Gestion
Comptable de NANTES  

                                                                    Catherine CLANCIER-MICHELET
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
 

Bureau du contrôle de la légalité
et du conseil aux collectivités
Affaire suivie par : Véronique BOISDON

Arrêté préfectoral
portant désignation des membres du conseil médical des agents

de la fonction publique territoriale de la Loire-Atlantique 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu  la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ;

Vu le décret n° 65-773 du 9 septembre 1965 portant règlement d'administration publique et modifiant
le décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949 pris pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-993
du 17 mai 1945 et relatif au régime de retraite des tributaires de la Caisse nationale de retraite des
agents des collectivités locales ;

Vu le  décret  n°  86-442  du  14  mars  1986  modifié  relatif  à  la  désignation  des  médecins  agréés,  à
l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois
publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires territoriaux ;

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des
conseils  médicaux,  aux  conditions  d'aptitude  physique  et  au  régime  des  congés  de  maladie  des
fonctionnaires territoriaux ;

Vu le décret n° 2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la fonction publique
territoriale ;

Vu l'arrêté du 30 juillet 1992 fixant la composition particulière et les conditions de fonctionnement de
la commission départementale de réforme prévue à l'article 25 du décret n° 65-773 du 9 septembre
1965 modifié relatif au régime de retraite des fonctionnaires territoriaux affiliés à la Caisse nationale de
retraite des agents des collectivités locales et pris pour l'application de l'article 2 du décret n° 92-620
du 7 juillet  1992 relatif  à  la  protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires en cas d'accident
survenu ou de maladie contractée en service et modifiant le code de la sécurité sociale ;

Vu l’arrêté interministériel en date du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la
fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière ;

Vu l’arrêté préfectoral du 16 juin 2022 relatif à la composition du conseil médical départemental de la
Loire-Atlantique ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  17  novembre  2021  portant  désignation  des  membres de  la  commission
départementale de réforme des agents de la fonction publique territoriale de la Loire-Atlantique et des
établissements de Loire-Atlantique pour les collectivités obligatoirement affiliées et les collectivités
non affiliées ;
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Vu  la  demande  du  centre  de  gestion  de  la  fonction  publique  territoriale  de  Loire-Atlantique
« secrétariat de la commission de réforme » en date du 4 août 2022 ;

Considérant que des changements sont intervenus dans la représentation des praticiens de médecine
générale et des collectivités ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTE

A  rticle   1     :   L'arrêté préfectoral du 17 novembre 2021 est abrogé.

A  rticle   2     :   Le conseil médical des agents de la fonction publique territoriale de la Loire-Atlantique, est
compétent à l’égard de l’ensemble des agents des collectivités territoriales et des établissements de
Loire-Atlantique et concerne :

- les collectivités obligatoirement affiliées,

- les collectivités et établissements publics non affiliées à savoir : le conseil régional des Pays de la
Loire, le conseil  départemental de Loire-Atlantique, les villes d’Orvault, de Saint-Herblain et de
Rezé,  Nantes  Métropole,  les  villes  de  Nantes  et  de  Saint-Nazaire  et  le  service  départemental
d’incendie et de secours (SDIS) de Loire-Atlantique.

Il est composé :

• En formation restreinte, de trois médecins titulaires et un ou plusieurs médecins suppléants,
auxquels est adjoint, s'il y a lieu, pour l'examen des cas relevant de sa compétence, un médecin
spécialiste qui participe aux débats mais ne prend pas part aux votes.

La formation restreinte du conseil médical ne peut valablement siéger que si au moins deux de
ses membres sont présents.

• En formation plénière : des membres précédemment mentionnés, de deux représentants de la
collectivité ou de l'établissement public et de deux représentants du personnel.

La formation plénière du conseil médical ne peut valablement siéger que si au moins quatre de
ses membres, dont deux médecins ainsi qu'un représentant du personnel sont présents.

Le conseil médical est composé comme suit :

I.         PRATICIENS DE MÉDECINE GÉNÉRALE  

Titulaires Suppléants
Docteur Manuel DE MONDRAGON Docteur Maud AUMONT
Docteur Hervé FEUILLETTE Docteur Pierre BARBIER
Docteur Hervé LE SEAC'H Docteur Rachel BOCHER

Docteur Bruno BOUGEARD
Docteur Nicolas CHEVREUIL 
Docteur Jean-Louis CLOUET 
Docteur Philippe DESY 
Docteur Vincent GAUDEAU
Docteur Denis GUITTON
Docteur Magali LE BLANC-ONFROY
Docteur Thierry LESPAGNOL
Docteur Marie-France MORIER
Docteur Emmanuel RIO
Docteur Stéphane SUPIOT
Docteur Caroline VAILLANT
Docteur Maryvonne VILA
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II.       MÉDECINS DU SDIS44  

Titulaire Suppléant
Docteur Michel WEBER, 
médecin-chef départemental

Commandant Pascale GAY-BINEAU, 
médecin chargé de prévention

III. REPRÉSENTANTS DE L’ADMINISTRATION 

III. a) Représentants des collectivités et établissements affiliés  au Centre de Gestion de la Fonction
Publique Territoriale de Loire-Atlantique

Titulaires Suppléants
Karine PAVIZA, maire de GENESTON Claire HUGUES, adjointe au maire de 

PORNIC
Anne-Marie CORDIER, adjointe au maire 
de LIGNE

Jean-Pierre POSSOZ, maire d’ABBARETZ Jacques PRAUD, maire de la ROCHE-
BLANCHE
Jean-Pierre AUDELIN, maire de SAINT-
PERE-EN-RETZ

III.b) Représentants  des  collectivités  et  établissements  non  affiliés  au  Centre  de  Gestion  de  la
Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique

La liste des représentants des collectivités et des établissements non affiliés au Centre de gestion de la
Fonction publique territoriale de Loire-Atlantique figure en annexe I du présent arrêté.

IV. REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL

IV.a) Représentants des personnels des collectivités et établissements affiliés au Centre de Gestion de
la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique.

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Patrick PEGE Cécile COLLET

Denis PLAUD
Hélène GUILLET Bénédicte DESCHAMPS

Grégory SIRAUDEAU

Catégorie B

Titulaires Suppléants
Isabelle IP Valérie LE DUAULT

David ROUSSEAU
Franck OLIVIER Dominique ALLAIRE

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Valérie GUIMBAUD Myriam JOUBERT

Fabienne GUERY
Sophie GLOCHON Christophe BESNARD

Reynald JOLY
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IV.b) Représentants du personnel des collectivités et établissements non affiliés au Centre de Gestion
de la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique.

La liste des représentants du personnel des collectivités et établissements non affiliés au Centre de
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique figure en annexe II du présent arrêté. 

A  rticle   3     :   Le siège de la commission de réforme des agents de la fonction publique territoriale de Loire-
Atlantique, compétente à l’égard des fonctionnaires des collectivités et des établissements visés aux
articles 15 et 16 de la loi du 26 janvier 1984 est fixé au Centre de Gestion de la Fonction Publique
Territoriale de Loire-Atlantique, situé 6 rue du Pen Duick II - CS 66225 - 44262 NANTES cedex 2.

A  rticle   4     :   En application de l’article 3 de l’arrêté interministériel du 4 août 2004, la présidence de la
commission de réforme des agents de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique est assurée
par le président du centre de gestion de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique ou son
représentant. Il dirige les délibérations mais ne participe pas au vote.

Titulaire Suppléant
Philip SQUELARD, président du Centre de 
gestion de la Fonction publique 
territoriale de Loire-Atlantique, conseiller 
municipal de TRANS SUR ERDRE

Jean-Michel BRARD, maire de PORNIC

A  rticle   5     :   Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique,  le  président  du  conseil
d’administration du centre de gestion de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique et le
directeur départemental délégué à la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports
et de la cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 01 septembre 2022

Le Préfet

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de NANTES qui devra, sous peine
de forclusion, être enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de Loire-Atlantique. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie
par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services.
Ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention de ma 
réponse dans les conditions précisées par l’article R.421-2 du code de justice administrative « Sauf disposition législative ou 
réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l'autorité administrative sur une demande vaut décision de rejet, 
l'intéressé dispose, pour former un recours, d'un délai de deux mois à compter de la date à laquelle est née une décision 
implicite de rejet. Toutefois, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient avant l'expiration de cette période, elle fait à 
nouveau courir le délai de recours. (...)
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ANNEXE 1

Liste des Représentants des collectivités et établissements non affiliés au Centre de Gestion de la
Fonction Publique Territoriale de Loire Atlantique 

CONSEIL RÉGIONAL DES PAYS DE LA LOIRE :

Titulaires Suppléants
Barbara NOURRY, vice-présidente du conseil 
régional

Laurent DEJOIE, conseiller régional

Eric PROVOST, conseiller régional
Jean-Michel BUF, conseiller régional Julien BAINVEL, conseiller régional

Pauline WEISS, conseillère régionale

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA LOIRE ATLANTIQUE :

Titulaires Suppléants
Ali REBOUH, vice-président Ombeline ACCARION, vice-présidente

Jérôme ALEMANY, vice-président
Lydie MAHE, vice-présidente Claire TRAMIER, vice-présidente

Farida REBOUH, conseillère départementale

MAIRIE DE REZÉ :

Titulaires Suppléants
Cécilia BURGAUD, adjointe au maire Annie HERVOUET, conseillère municipale
Roland BOUYER, conseiller municipal Isabelle COIRIER, adjointe au maire

MAIRIE DE SAINT HERBLAIN :

Titulaires Suppléants
Driss SAID, adjoint au maire Liliane NGENDAHAYO, conseillère municipale 

Eric COUVEZ, adjoint au maire
Alain CHAUVET, conseiller municipal Dominique TALLEDEC, adjoint au maire

Baghdadi ZAMOUM, adjoint au maire

VILLE DE NANTES & CCAS :

Titulaires Suppléants
Aïcha BASSAL, adjointe au maire Michel COCOTIER, conseiller municipal

Olivier CHATEAU, adjoint au maire
Marie-Annick BENATRE, adjointe au maire Cécile BIR, adjointe au maire

Gildas SALAUN, adjoint au maire

NANTES MÉTROPOLE :

Titulaires Suppléants
Aïcha BASSAL, vice-présidente Martine OGER, membre du bureau 

métropolitain
Emmanuel TERRIEN, membre du bureau 
métropolitain

Marie-Annick BENATRE, conseillère 
métropolitaine

Dolorès LOBO, conseillère métropolitaine
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VILLE DE SAINT NAZAIRE :

Titulaires Suppléants
Anne DECOBERT, conseillère municipale Céline PAILLARD, adjointe au maire
Fabienne DEFOY, conseillère municipale Christophe COTTA, adjoint au maire

VILLE D’ORVAULT :

Titulaires Suppléants
Jean-Yves ROUX, conseiller municipal Ronan GILLES, conseiller municipal
Linda PAYET, conseillère municipale Cyriane FOUQUET-HENRI, conseillère municipale

SDIS SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS et PERSONNELS ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES :

Titulaires Suppléants
Myriam BIGEARD, conseillère départementale Bernard LEBEAU, conseiller départemental 

Lydia MEIGNEN, conseillère départementale 
Hervé COROUGE, conseiller départemental Fabienne PADOVANI, conseillère 

départementale
Bertrand CHOUBRAC, conseiller départemental

SDIS SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS VOLONTAIRES

Titulaires Suppléants
Myriam BIGEARD, conseillère départementale Hervé COROUGE, conseiller départemental
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ANNEXE 2

Liste des représentants du personnel des Collectivités et établissements non affiliés au Centre de
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loire Atlantique

CONSEIL RÉGIONAL DES PAYS DE LA LOIRE :

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Yves MOISAN Brigitte KERRIEL

Peggy DIVERRES
Corinne LEGRAND Stéphane MEDRYKOWSKI

Michel LESTIENNE

Catégorie B

Titulaires Suppléants
Béatrice MOUDEN Pascale DOULAIN

Guillaume LECHAT
Dominique VIDAL Sylvie RENIER

Anne-Claire GUILLERMIC

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Lionel JOUIN Marie-Françoise NORMAND

Corinne CHAUVIN
Eric BRABANT Anne-Françoise LANDAIS

Didier CHAGNEAU

DEPARTEMENT DE LOIRE ATLANTIQUE :

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Benoît TEMPLIER Philippe GORET

Patrick PELLERIN
Christian RENAUDINEAU François BONNET

Pascale FICAMOS

Catégorie B

Titulaires Suppléants
Stéphanie MARTINS Annie GUILLOUX

Isabelle CASTEUBLE
Sylvie RENAUDIN François GOMEZ

Franck SEILLER

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Nadine BRUMEAU Géraldine CHOPINEAU

Régis PATTE
Sébastien HERVY Adrien ALIAU

Sylvie SALLOUX
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MAIRIE DE REZÉ :

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Daniel PEROCHEAU Vianney PASSOT

Lucie GINEAU
Ronan VIAUD Robin DEGREMONT

Catégorie B

Titulaires Suppléants
Thierry GUILLERM Laurent VERMEULIN
Jérôme JOUANNY Corinne FRANCISQUE

Jean-Paul BERTHOME

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Géraldine DESMONCEAUX Charles MARSAUD

Anthony LEMAIRE
Isabelle SEVESTRE Cyril AVERTY

Stéphanie TARDIVEL

MAIRIE DE SAINT HERBLAIN :

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Jean-Charles RENAUD Marie-Sylvie RABREAU

Louise-Anne GUENEHEUX-BRIAND

Catégorie B

Titulaires Suppléants
Véronique MARTIN Jocelyne COMMUN

Maryse RAMAROZAKA-DAUSSY
Olivier BRICAUD Jérôme THOMAS

Audrey ELBERT

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Hervé JOLY Yoann BREHERET

Rozenn LE MILBEAU
Patrice LEBRETON David JANNIN

Aurélien CORMIER

VILLE DE NANTES, CCAS VLLE DE NANTES et NANTES METROPOLE:

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Franck OLIVIER Nicolas JOFFRAUD

Stéphane BRIAND
Marie-José BAUD Cécile PICHERIT

Farid OULAMI
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Catégorie B

Titulaires Suppléants
Lionel THEBAUD

Jean-Luc FAVREAU Bénédicte LE DANOIS
Michel BRILLANCEAU

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Philippe BOUCHET Pierrick GAREL

Guillem PAYRET
Thierry ROCTON Séverine DAVID

Jean-Yves FOUQUET

VILLE DE SAINT NAZAIRE :

Catégorie A 

Titulaires Suppléants
Franck ROSSIGNOL Raphaël MANDIN

Anne PINARD
Stéphane PAPIN Violaine KLEIN

Sabine NARBONNE-LUXEY

Catégorie B  

Titulaires Suppléants
Eric THILL-AUBERT Grégory ROCHER

Marie-Christine GOURDON
Sébastien MEDART Alain GLOTAIN

Fabienne POIRIER

Catégorie C 

Titulaires Suppléants
Patricia TARTAISE Enki LACROIX
Kathy LE LUDEC Cyril DALYSSON

Marie-Hélène NICOT

VILLE D’ORVAULT :

Catégorie A 

Titulaires Suppléants
Marie-Hélène BREHERET Dorothée BALAVOINE

Catégorie B  

Titulaires Suppléants
Yannick BEC Marie-Pierre LHOMMEAU

Catégorie C 

Titulaires Suppléants
Yoann LE CADRE Christian JEGO
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SDIS SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS :

Après  tirage  au  sort  pour  les  sapeurs  pompiers  professionnels  de  catégorie  A  et  B  (SPP),  les
représentants des SPP sont :

Catégorie A – Groupe hiérarchique 6

Titulaires Suppléants
Colonel hors classe Michel TELLANGER Pharmacien hors classe Géraldine GUERIN

Contrôleur général Laurent FERLAY

Catégorie A – Groupe hiérarchique 5

Titulaires Suppléants
Commandant Yves GUENNEGAN Capitaine Jérôme LANGLOIS

Lieutenant colonel Lionel AREN

Catégorie B – Groupe hiérarchique 4

Titulaires Suppléants
Lieutenant Philippe HOMER Lieutenant Nicolas COLNOT

Lieutenant Alexis BOUGY

Catégorie B – Groupe hiérarchique 3

Titulaires Suppléants
Lieutenant 2ème classe Eric BURLOT Lieutenant 2ème classe David DURAND

Lieutenant 2ème classe Laurent GILBERT

Catégorie C 

Titulaires Suppléants
Sébastien THOMAS
Luis DIAS

Bruno CHARON Karl ALAIMO
Laurent LEHOUX

SDIS PERSONNELS ADMINISTRATIFS, TECHNIQUES ET MEDICO-SOCIAUX :

Catégorie A 

Titulaires Suppléants
Marie-Françoise LUCIANI Céline MELOT

Catégorie B 

Titulaires Suppléants
Frédéric LEROUX Thomas RELANDEAU

Lenaick MILLARD

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Sophie COUTURIER Patrice BONHOMME

Elisabeth MINGOT
Franck COURGEAU Amaury DEPAEPE

Stéphane LAGROYE
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SDIS SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES :

Titulaires Suppléants
Pharmacien Lieutenant-colonel Serge LE 
BOULICAUT

Infirmier principal Stéphanie MARQUER

Lieutenant Peggy LESEAULT Lieutenant Sébastien CHARPENTIER
Lieutenant Fabrice COLAS Lieutenant Thierry GUILBAUD
Adjudant-chef Luc PAUL Adjudant-chef Mickaël BERTHO
Sergent Anne ROBIN Sergent Laurent BARIL
Caporal Mélanie MARTIN Caporal Thomas ORDRENNEAU
Sapeur Jennifer GREMAUD Sapeur Ludovic CORBET
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ANNEXE 1- CHORUS DT  

Centre financier BOP Région

0354-DR44-DP44 (0354-DR44-DP44 - Département 044) 0354-DR44 Pays de la Loire

0354-DR44-DP49 (0354-DR44-DP49 - Département 049) 0354-DR44 Pays de la Loire

0354-DR44-DP53 (0354-DR44-DP53 - Département 053) 0354-DR44 Pays de la Loire

0354-DR44-DP72 (0354-DR44-DP72 - Département 072) 0354-DR44 Pays de la Loire

0354-DR44-DP85 (0354-DR44-DP85 - Département 085) 0354-DR44 Pays de la Loire

0113-PAYL-T044 (0113-PAYL-T044  (DDTM 44)) 0113-PAYL Pays de la Loire

0113-PAYL-T085 (0113-PAYL-T085  (DDTM 85)) 0113-PAYL Pays de la Loire

0113-PAYL-T049 (0113-PAYL-T049  (DDT 49)) 0113-PAYL Pays de la Loire

0113-PAYL-T053 (0113-PAYL-T053  (DDT 53)) 0113-PAYL Pays de la Loire

0113-PAYL-T072 (0113-PAYL-T072  (DDT 72)) 0113-PAYL Pays de la Loire

0113-PLGN-T049 (0113-PLGN-T049  (DDT 49)) 0113-PLGN Pays de la Loire

0124-CDRJ-DR44 (0124-CDRJ-DR44 - DRDJSCS PAYS DE LOIRE) 0124-CDRJ Pays de la Loire

0134-CCRF-DR44 (UO mutualisée PAYL) 0134-CCRF Pays de la Loire

0135-PAYL-T044 (0135-PAYL-T044  (DDTM 44)) 0135-PAYL Pays de la Loire

0135-PAYL-T085 (0135-PAYL-T085  (DDTM 85)) 0135-PAYL Pays de la Loire

0135-PAYL-T049 (0135-PAYL-T049  (DDT 49)) 0135-PAYL Pays de la Loire

0135-PAYL-T053 (0135-PAYL-T053  (DDT 53)) 0135-PAYL Pays de la Loire

0135-PAYL-T072 (0135-PAYL-T072  (DDT 72)) 0135-PAYL Pays de la Loire

0163-D044-DR44 (0163-D044-DR44 - DRDJSCS PLOI) 0163-D044 Pays de la Loire

0181-PAYL-T044 (0181-PAYL-T044  (DDTM 44)) 0181-PAYL Pays de la Loire

0181-PAYL-T085 (0181-PAYL-T085  (DDTM 85)) 0181-PAYL Pays de la Loire

0181-PAYL-T049 (0181-PAYL-T049  (DDT 49)) 0181-PAYL Pays de la Loire

0181-PAYL-T053 (0181-PAYL-T053  (DDT 53)) 0181-PAYL Pays de la Loire

0181-PAYL-T072 (0181-PAYL-T072  (DDT 72)) 0181-PAYL Pays de la Loire

0181-PLGN-T044 (0181-PLGN-T044  (DDTM 44)) 0181-PLGN Pays de la Loire

0181-PLGN-T085 (0181-PLGN-T085  (DDTM 85)) 0181-PLGN Pays de la Loire

0181-PLGN-T049 (0181-PLGN-T049  (DDT 49)) 0181-PLGN Pays de la Loire

0181-PLGN-T053 (0181-PLGN-T053  (DDT 53)) 0181-PLGN Pays de la Loire

0181-PLGN-T072 (0181-PLGN-T072  (DDT 72)) 0181-PLGN Pays de la Loire

0205-BPLO-T044 (0205-BPLO-T044  (DDTM 44)) 0205-BPLO Pays de la Loire

0205-BPLO-T085 (0205-BPLO-T085  (DDTM 85)) 0205-BPLO Pays de la Loire

0205-SDPS-T044 (0205-SDPS-T044  (DDTM 44)) 0205-SDPS Pays de la Loire

0205-SDPS-T085 (0205-SDPS-T085  (DDTM 85)) 0205-SDPS Pays de la Loire

0207-PAYL-T044 (0207-PAYL-T044  (DDTM 44)) 0207-PAYL Pays de la Loire

0207-PAYL-T085 (0207-PAYL-T085  (DDTM 85)) 0207-PAYL Pays de la Loire

0207-PAYL-T049 (0207-PAYL-T049  (DDT 49)) 0207-PAYL Pays de la Loire

0207-PAYL-T053 (0207-PAYL-T053  (DDT 53)) 0207-PAYL Pays de la Loire

0207-PAYL-T072 (0207-PAYL-T072  (DDT 72)) 0207-PAYL Pays de la Loire

0207-DALP-DT79 (0207-DALP-DT79 (DDT 79)) 0207-DALP Pays de la Loire

0217-PAYL-T044 (0217-PAYL-T044  (DDTM 44)) 0217-PAYL Pays de la Loire

0217-PAYL-T085 (0217-PAYL-T085  (DDTM 85)) 0217-PAYL Pays de la Loire

0217-PAYL-T049 (0217-PAYL-T049  (DDT 49)) 0217-PAYL Pays de la Loire

0217-PAYL-T053 (0217-PAYL-T053  (DDT 53)) 0217-PAYL Pays de la Loire

0217-PAYL-T072 (0217-PAYL-T072  (DDT 72)) 0217-PAYL Pays de la Loire

0216-CPRH-CDAS- Action sociale déconcentrée 0216-CPRH Pays de la Loire

0219-D044-DR44 (0219-D044-DR44 - DRDJSCS PLOI) 0219-D044 Pays de la Loire
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